
A TABLE 

Société par actions simplifiée unipersonnelle 

au capital de 5 000€ 

Siège social : Maison neuve, Centre commercial Auchan 

91220 Brétigny-sur-Orge 

 

 

 

STATUTS CONSTITUTIFS 
Société en cours de constitution 

 

 

 

LE SOUSSIGNÉ 
 

Monsieur EMILE Stanley 

Demeurant au 1 Rue de la benjamine, 91270 - Vigneux-Sur-Seine, né le 14 juillet 1984 à 

Cabaret, de nationalité Haïtienne 

 

 

A décidé de créer une Société par actions simplifiée unipersonnelle (la « Société ») et a 

adopté les statuts (les « Statuts ») établis ci-après. 

 

  



Page 2 sur 16 
 

 

ARTICLE 1. FORME JURIDIQUE 

 

La société est une Société par actions simplifiée unipersonnelle (ci-après désignée « la 

Société »). Elle est régie par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur et par 

les présents statuts. 

 

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 

 

Elle ne peut procéder à une offre au public de titres financiers ou à l'admission aux 

négociations sur un marché réglementé de ses actions. Elle peut néanmoins procéder à l'offre 

de titres financiers dans les conditions définies aux 2 et 3 du I et au II de l'article L. 411-2 du 

code monétaire et financier. 

 

ARTICLE 2. OBJET SOCIAL 

 

La Société a pour objet directement ou indirectement, tant en France qu’à l’étranger :  

 

• Restaurant traiteur sur place et à emporter de plats cuisinés, sandwiches, grillades et 

salades, desserts, le tout devant respecter la thématique de la cuisine traditionnelle 

turque. 

 

• Vente de crêpes et de galettes 

 

Et plus généralement, toutes opérations commerciales, industrielles, financières, mobilières 

ou immobilières se rattachant directement ou indirectement à l’objet social ou à tous objets 

similaires ou connexes, ou susceptibles d’en faciliter l’extension ou le développement. 

 

La Société peut prendre toutes participations et tous intérêts dans toutes sociétés et 

entreprises dont l'activité serait de nature à faciliter la réalisation de son objet social. 
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Elle peut agir directement ou indirectement, soit seule, soit en association, participation, 

groupement ou société, avec toutes autres personnes ou sociétés et réaliser sous quelle que 

forme que ce soit les opérations entrant dans son objet social. 

 

ARTICLE 3. DÉNOMINATION SOCIALE 

 

La Société a pour dénomination sociale de « A TABLE ». 

 

Dans tous les actes, factures, annonces, publications et autres documents émanant de la 

Société, la dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie des mots écrits 

lisiblement « Société par actions simplifiée » ou des initiales « S.A.S » et de l'indication du 

montant du capital social. 

 

ARTICLE 4. SIÈGE SOCIAL 

 

Le siège social est fixé au : Maison neuve, Centre commercial Auchan, 91220 - Bretigny-

sur-Orge. 

 

Il peut être transféré en tout autre endroit du territoire français par décision collective des 

associés ou de l’associé unique prise selon les conditions prévues à l'article 17 des présents 

statuts. 

 

ARTICLE 5. DURÉE 

 

La durée de la Société est fixée à 99 ans à compter de la date d'immatriculation au registre 

du commerce et des Sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 

 

Cette durée peut, par décision de l'assemblée générale extraordinaire, être prorogée une ou 

plusieurs fois sans que cette prorogation puisse excéder 99 ans. 
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ARTICLE 6. APPORTS 

 

Apports en numéraire 

Au titre de la constitution de la société, l'associé unique, Monsieur EMILE Stanley, apporte à 

la société la somme de 5 000 euros, soit cinq mille euros.  

 

Les actions représentant ces apports en numéraire sont intégralement libérées. 

 

Ce montant, soit la somme de 5 000 euros, a été déposé, en date du 08/09/2026, au crédit du 

compte ouvert au nom de la Société en formation auprès de la banque BANQUE POPULAIRE 

situé à 50 Avenue Aristide Briand. 

 

Récapitulatif des apports :  

 

- Apports en numéraire : 5 000 euros (cinq mille euros), 

 

Total des apports formant le capital social de 5 000 euros (cinq mille euros). 

 

ARTICLE 7. CAPITAL SOCIAL 

 

 

Le capital social est fixé à 5 000 euros. Il est divisé en 5000 actions de (1) euros chacune, 

intégralement libérées, de même catégorie et attribuées en totalité à l'associé unique. 

 

 

ARTICLE 8. MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi, par 

décision collective des associés ou de l’associé unique prise dans les conditions de l'article 17 

ci-après. 

 

L’associé unique ou la collectivité des associés peut déléguer au Président les pouvoirs 

nécessaires à l'effet de réaliser, dans le délai légal, l'augmentation du capital en une ou 
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plusieurs fois, d'en fixer les modalités, d'en constater la réalisation et de procéder à la 

modification corrélative des présents statuts. 

 

ARTICLE 9. COMPTES COURANTS 

 

L'associé unique ou la collectivité des associés et son Président peuvent, dans le respect de la 

réglementation en vigueur, mettre à la disposition de la Société toutes sommes dont celle-ci 

peut avoir besoin sous forme d'avances en « Comptes courants ».  

 

Les conditions et modalités de ces avances, et notamment leur rémunération et les 

conditions de retrait sont déterminées par l'associé unique ou à la collectivité des associés. 

 

 

ARTICLE 10. FORME DES ACTIONS 

 

Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles sont inscrites au nom de leur titulaire 

dans des comptes et des registres tenus par la Société à cet effet. 

 

 

ARTICLE 11. LIBERATION DES ACTIONS 

 

Les sommes restant à verser sur les actions à libérer en espèces sont appelées par le 

Président, qui détermine les dates et l'importance des appels de fonds. 

L'associé qui n'effectue pas à leur échéance les versements exigibles au titre des actions dont 

il est titulaire est, de plein droit et sans aucune mise en demeure, redevable à la Société d'un 

intérêt de retard calculé jour après jour, à partir de la date d'exigibilité, au taux de l'intérêt 

légal en matière commerciale majoré de 3 points. 

A défaut de paiement des versements exigibles, la Société procède à la vente des actions sur 

lesquelles ces versements n'ont pas été effectués, dans les conditions prévues par les 

dispositions législatives et réglementaires applicables. 

En cas d'augmentation du capital, la libération des actions se fera conformément aux 

dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
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ARTICLE 12. PRESIDENT DE LA SOCIETE 

 

La Société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne physique ou 

morale, associé ou non associé de la Société.  

 

Désignation 

Le Président est désigné pour une durée déterminée ou non par l’associé unique ou les 

associés qui fixent son éventuelle rémunération. 

 

Lorsque le Président est une personne morale, celle-ci doit obligatoirement désigner un 

représentant permanent personne physique. 

 

Cessation des fonctions 

Les fonctions du Président prennent fin, soit par la démission ou la révocation, soit par 

l'ouverture à son encontre d'une procédure de redressement judiciaire ou de liquidation 

judiciaire. 

 

La révocation du Président peut être prononcée à tout moment par l’associé unique ou la 

décision collective des associés prise à la majorité des voix dont disposent les associés 

présents ou représentés ou votant par correspondance. 

 

Pouvoirs 

Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi de 

tous les pouvoirs nécessaires pour agir en toutes circonstances au nom de la Société, dans la 

limite de l'objet social et des pouvoirs expressément dévolus par les dispositions légales et 

les présents statuts à l'associé unique ou à la collectivité des associés.  

 

Le Président peut, sous sa responsabilité, consentir toutes délégations de pouvoirs à tout 

tiers pour un ou plusieurs objets déterminés. 
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ARTICLE 13. COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

L'associé unique ou la collectivité des associés désignent, lorsque cela est obligatoire en vertu 

des dispositions légales et réglementaires, pour la durée, dans les conditions et avec la 

mission fixée par la loi, notamment en ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un 

ou plusieurs Commissaires aux comptes titulaires et un ou plusieurs Commissaires aux 

comptes suppléants, dans le cadre d'un audit légal classique ou de l'audit légal réservé aux 

petites entreprises. 

 

Lorsque la désignation d'un Commissaire aux comptes titulaire et d'un Commissaire aux 

comptes suppléant demeure facultative, c'est à l'associé unique ou à la collectivité des 

associés, qu'il appartient de procéder à de telles désignations, s’il ou elle le juge opportun. 

 

 

ARTICLE 14. CONVENTIONS REGLEMENTEES 

 

Toute convention intervenant directement ou par personne interposée entre la Société et le 

Président-associé est mentionnée au registre des décisions de l'associé unique ou la 

collectivité des associés. 

 

Lorsque le Président n'est pas associé, les conventions intervenues entre celui-ci, directement 

ou par personne interposée, et la Société sont soumises à l'approbation de l'associé unique 

ou la collectivité des associés. 

 

Les conventions portant sur les opérations courantes conclues à des conditions normales 

sont communiquées au Commissaire aux comptes. 

 

ARTICLE 15. REPRESENTATION SOCIALE 

 

Les délégués du Comité d'entreprise ou du Comité social et économique exercent les droits 

prévus aux articles L 2312-72 et L 2312-77 du Code du travail auprès du président.  

 

Le Comité d'entreprise ou le Comité social et économique doit être informé au préalable des 

décisions envisagées de l'associé unique ou à la collectivité des associés 
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Les demandes d'inscription des projets de résolutions présentées par le Comité d'entreprise 

ou le Comité social et économique doivent être adressées par un représentant du Comité au 

président. 

 

Ces demandes qui sont accompagnées du texte des projets de résolutions peuvent être 

envoyées par tous moyens écrits. Elles doivent être reçues au siège social 15 jours au moins 

avant la date fixée pour la décision des associés.  

 

Le président accuse réception de ces demandes dans les 15 jours de leur réception. 

 

ARTICLE 16. DOMAINE RESERVE A L’ASSOCIE UNIQUE OU LA 

COLLECTIVITE DES ASSOCIES 

 

Compétences 

 

Les décisions suivantes sont obligatoirement prises collectivement par l’associé unique ou la 

collectivité des associés : 

-  augmentation du capital, sous réserve d'éventuelles délégations pouvant être consenties 

par la collectivité des associés dans les conditions prévues par la loi ; 

-  amortissement ou réduction du capital ; 

-  fusion, scission ou apport partiel d'actif ; 

-  transformation de la Société en une société d'une autre forme ; 

-  dissolution ; 

-  nomination des commissaires aux comptes ; 

-  nomination, rémunération et révocation du Président ; 

-  approbation des comptes annuels et affectation du résultat ; 

-  approbation des conventions conclues entre la Société et ses dirigeants ou associés ; 

-  toute modification statutaire, étant précisé que la décision de transfert du siège social peut, 

si l'article 4 des présents statuts le prévoit, être prise par le Président ; 

 



Page 9 sur 16 
 

ARTICLE 17. MODALITES DES DECISIONS DE LA COLLECTIVITE DES 

ASSOCIES 

 

Au choix du Président, les décisions collectives des associés sont prises en assemblée, réunie 

au besoin par vidéoconférence ou conférence par téléphone, ou par correspondance (ci-

après désignée « consultation écrite »). Elles peuvent également s'exprimer dans un acte sous 

signature privée ou notarié signé par tous les associés. 

 

Tous moyens de communication peuvent être utilisés : écrit, lettre, télécopie, courriel et 

même verbalement, sous réserve que l'intéressé signe le procès-verbal, acte ou relevé des 

décisions dans un délai d'un mois. Ces décisions sont répertoriées dans le registre des 

assemblées. 

 

Sauf stipulations spécifiques contraires et expresses des présents statuts : 

 

-  les décisions collectives des associés sont adoptées à la majorité des voix des associés 

disposant du droit de vote, présents ou représentés ; 

-  le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité du capital qu'elles 

représentent, étant précisé que chaque action donne droit à une voix au moins. 

 

Par exception à ces dispositions, les décisions collectives énumérées ci-après doivent être 

adoptées à l'unanimité des associés disposant du droit de vote : 

 

-  décisions soumises à l'unanimité des associés par les dispositions légales ; 

-  décisions ayant pour effet d'augmenter les engagements des associés. 

 

Tout associé détenant plus de 40% du capital peut demander la réunion d'une assemblée 

générale. 

 

L'assemblée est convoquée par le Président. La convocation est faite par tous moyens 8 jours 

avant la date de réunion. Elle comporte l'indication de l'ordre du jour, de l'heure et du lieu de 



Page 10 sur 16 
 

la réunion. La convocation est accompagnée de tous documents nécessaires à l'information 

des associés. 

 

Dans le cas où tous les associés sont présents ou représentés, l'assemblée se réunit 

valablement sur convocation verbale et sans délai. 

 

L'assemblée est présidée par le Président de la Société. A défaut, elle élit son Président. 

L'assemblée désigne un secrétaire qui peut être choisi en dehors des associés. 

 

A chaque assemblée est tenue une feuille de présence et il est dressé un procès-verbal de la 

réunion qui est signé par le Président de séance et le secrétaire. 

 

L'assemblée ne délibère valablement que si plus de la moitié des associés sont présents ou 

représentés. 

 

En cas de consultation écrite, le texte des résolutions ainsi que les documents nécessaires à 

l'information des associés sont adressés à chacun par tous moyens. Les associés disposent 

d'un délai minimal de 4 jours à compter de la réception des projets de résolutions pour 

émettre leur vote, lequel peut être émis par lettre recommandée avec accusé de réception ou 

télécopie. L'associé n'ayant pas répondu dans le délai de 4 jours à compter de la réception 

des projets de résolutions est considéré comme ayant approuvé ces résolutions. 

 

Le résultat de la consultation écrite est consigné dans un procès-verbal établi et signé par le 

Président. Ce procès-verbal mentionne la réponse de chaque associé. 

 

Les procès-verbaux des décisions collectives sont établis et signés sur des registres tenus 

conformément aux dispositions légales en vigueur. Les copies ou extraits des délibérations 

des associés sont valablement certifiés conformes par le Président et le secrétaire de 

l'assemblée. Au cours de la liquidation de la Société, leur certification est valablement faite 

par le liquidateur. 
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ARTICLE 18. ASSOCIE UNIQUE 

 

Si la Société venait à ne comporter qu'un associé, ce dernier exercera les pouvoirs dévolus 

aux associés lorsque les présents statuts prévoient une prise de décision collective. 

 

 

ARTICLE 19. EXERCICE SOCIAL 

 

Chaque exercice social a une durée d'une année qui commence le 1er janvier et finit le 31 

décembre de chaque année. 

 

Exceptionnellement, le premier exercice social comprend le temps écoulé depuis 

l’immatriculation de la Société au registre du commerce et des Sociétés jusqu’au 31 

décembre 2026.  

 

 

ARTICLE 20. COMPTES ANNUELS 

 

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif 

et du passif existant à cette date et établit les comptes annuels comprenant le bilan, le 

compte de résultat et l'annexe.  

 

L'associé unique ou à la collectivité des associés approuve les comptes annuels, après rapport 

du Commissaire aux comptes, si la société en est dotée, dans le délai de six mois à compter 

de la clôture de l'exercice. 

 

 

ARTICLE 21. AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS 

 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, 

des pertes antérieures ainsi que des sommes nécessaires aux dotations de la réserve légale, 

des réserves statutaires et augmenté du report bénéficiaire. 

 

Sur le bénéfice distribuable, il est prélevé tout d'abord toute somme que l'associé unique ou 

à la collectivité des associés décidera de reporter à nouveau sur l'exercice suivant ou 
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d'affecter à la création de tous fonds de réserve extraordinaire, de prévoyance ou autre avec 

une affectation spéciale ou non. Le surplus est attribué aux associés. 

 

L'associé unique ou à la collectivité des associés peut décider d'opter, pour tout ou partie du 

dividende mis en distribution, entre le paiement du dividende en numéraire ou en actions 

émises par la Société, ceci aux conditions fixées ou autorisées par la loi. 

 

ARTICLE 22. DISSOLUTION - LIQUIDATION DE LA SOCIETE 

 

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi ou en cas de dissolution anticipée 

décidée par décision de l'associé unique ou à la collectivité des associés. 

 

La décision de l'associé unique ou à la collectivité des associés qui constate ou décide la 

dissolution nomme un ou plusieurs Liquidateurs. 

 

Le Liquidateur, ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la Société. Il dispose des 

pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif même à l'amiable. Il est habilité à payer les 

créanciers sociaux et à répartir le solde disponible entre les associés. 

 

L'associé unique ou à la collectivité des associés peut autoriser le Liquidateur à continuer les 

affaires sociales en cours et à en engager de nouvelles pour les seuls besoins de la 

liquidation. 

 

Le produit net de la liquidation, après apurement du passif, est employé au remboursement 

intégral du capital libéré et non amorti des actions. 

 

Le surplus, s'il en existe, est attribué aux associés. Les pertes, s'il en existe, sont supportées 

par les associés jusqu'à concurrence du montant de ses apports. 

 

Si toutes les actions sont réunies en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, 

lorsque l'associé unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine à 
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l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, conformément aux dispositions de l'article 

1844-5 du Code civil.  

 

 

ARTICLE 23. CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL 

SOCIAL 

 

Si, du fait des pertes constatées, les capitaux propres de la Société deviennent inférieurs à la 

moitié du capital social, le Président doit, dans les quatre mois qui suivent l'approbation des 

comptes ayant fait apparaître cette perte, consulter les associés afin de décider, s'il y a lieu ou 

non à dissolution anticipée de la Société. 

 

L’Assemblée délibère aux conditions de majorité prévues pour les décisions collectives 

extraordinaires. 

 

En cas d’associé unique, celui-ci décide s’il y a lieu de prononcer la dissolution anticipée de la 

Société. 

 

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit, avant la fin du second exercice suivant 

celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, être réduit d'un montant au 

moins égal au montant des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce 

délai, les capitaux propres n'ont pas été reconstitués à un montant au moins égal à la moitié 

du capital social. 

 

A défaut de respect des dispositions ci-dessus, tout intéressé peut demander en justice la 

dissolution de la Société. 

 

 

ARTICLE 24. CONTESTATIONS 

 

Toutes contestations pouvant s'élever au cours de la Société ou de sa liquidation entre les 

associés et la Société, ou entre associés eux-mêmes concernant les affaires sociales, 

l'interprétation ou l'application des statuts seront de la compétence exclusive des tribunaux 

dans le ressort desquels est établi le siège social de la Société. 
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ARTICLE 25. NOMINATION DU PRESIDENT 

 

Le premier Président de la Société nommé aux termes des présents statuts sans limitation de 

durée est :  

 

Monsieur EMILE Stanley 

Demeurant au 1 Rue de la benjamine, 91270 - Vigneux-Sur-Seine, né le 14 juillet 1984 à 

Cabaret, de nationalité Haïtienne 

 

Ce dernier déclare accepter lesdites fonctions et satisfaire à toutes les conditions requises par 

la loi et les règlements pour leur exercice. 

 

ARTICLE 26. ÉTAT DES ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA 

SOCIETE EN FORMATION 

 

L’associé unique a établi un état des actes accomplis à ce jour pour le compte de la Société 

en formation avec l'indication pour chacun d'eux, des engagements qui en résulteront pour 

la Société. Cet état est annexé aux présents statuts. 

 

L'immatriculation de la Société au registre du commerce et des sociétés entraînera de plein 

droit reprise par la Société desdits actes et engagements. 

 

ARTICLE 27. JOUISSANCE DE LA PERSONNALITE MORALE 

 

La Société jouira de la personnalité morale à dater de son immatriculation au Registre du 

Commerce et des Sociétés. L’associé unique ou les associés approuvent les actes accomplis 

avant ce jour pour le compte de la Société en formation, lesquels sont relatés dans un état ci-

annexé. 

 

Toutes ces opérations et engagements seront réputés avoir été faits et souscrits dès l'origine 

par la Société qui les reprendra à son compte par le seul fait de son immatriculation au 

Registre du Commerce et des Sociétés. 
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Le Président est par ailleurs expressément habilité entre la signature des statuts et 

l'immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés à passer tous actes et à souscrire 

tous engagements entrant dans l'objet social et conformes aux intérêts de la Société. Ces 

engagements seront réputés avoir été dès l'origine souscrits par la Société après vérification 

et approbation par l'Assemblée Générale Ordinaire des associés tenue au plus tard lors de 

l'approbation des comptes du premier exercice social. 

 

ARTICLE 28. POUVOIRS 

 

Tous pouvoirs sont donnés au Président ou à son mandataire à l'effet d'accomplir toutes 

formalités de publicité prescrites par la loi. 

 

 

Fait à Bretigny-sur-Orge 

Le 08/09/2026 

 

En trois exemplaires dont un pour être déposé au siège social et les autres pour l’exécution 

des formalités. 

 

Monsieur EMILE Stanley 
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ANNEXE  

ETAT DES ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE EN 

FORMATION 

A TABLE 

Société par actions simplifiée unipersonnelle 

au capital de 5 000€ 

Siège social : Maison neuve, Centre commercial Auchan 

91220 Brétigny-sur-Orge 

Monsieur EMILE Stanley 

Demeurant au 1 Rue de la benjamine, 91270 - Vigneux-Sur-Seine, né le 14 juillet 1984 à 

Cabaret, de nationalité Haïtienne 

 

Agissant en qualité de Président de la société, déclare avoir pris personnellement, en vue de 

la création de ladite société, les engagements suivants :  

 

- Signature d’une promesse d’achat d’un fonds de commerce situé au Maison neuve, 

Centre commercial Auchan, 91220 - Bretigny-sur-Orge auprès de la société 

DEVRAN 

- Ouverture d’un compte auprès de la banque BANQUE POPULAIRE situé à 50 Avenue 

Aristide Briand, 92160 – Anthony. 

En application de l’article L 210-6 du Code de commerce, le présent état reprenant 

l’énumération intégrale des engagements pris par le Président, pour le compte de la société 

en formation, a été communiqué à l’associé unique préalablement à la signature des statuts. 

Fait à Bretigny-sur-Orge 

Le 08/09/2026 

 

En trois exemplaires dont un pour être déposé au siège social et les autres pour l’exécution 

des formalités. 

 

Monsieur EMILE Stanley 
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